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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Expression de sympathie a l’occasion 
de la disparition de l’ancien President 
des Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais, au 
debut de la presente seance, exprimer au nom des 
membres du Conseil de securite notre profond chagrin 
et notre peine a la suite du deces de S. E. M. Ronald 
Reagan, le quarantieme President des Etats-Unis 
d’Amerique. Les membres du Conseil transmettent 
leurs condoleances a M me Nancy Reagan, a la famille 
endeuillee, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple des 
Etats-Unis d’Amerique. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se 
lever et a observer une minute de silence en hommage 
a la memoire de S. E. M. Ronald Reagan. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Lakhdar Brahimi, Conseiller special du Secretaire 
general. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Brahimi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Lakhdar Brahimi, Conseiller special du 
Secretaire general. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, et je l’invite a prendre la parole. 


Le Secretaire general (parle en anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour entendre 
un expose officiel de mon Conseiller special, Lakhdar 
Brahimi, sur le processus qui a abouti a l’annonce de la 
formation du nouveau Gouvernement interimaire 
iraquien le l er juin 2004. Je sais que tous les membres 
du Conseil de securite accordent beaucoup de credit a 
son evaluation de la situation. Cependant, je souhaite 
dire quelques mots avant qu’il ne s’adresse au Conseil. 

Depuis le debut de la crise iraquienne, le role de 
1’Organisation des Nations Unies a ete difficile, 
souvent dangereux, assorti de contraintes et entoure de 
controverses. Afin de comprendre le role joue au cours 
des dernieres semaines par Lakhdar Brahimi et son 
equipe, et par Carina Perelli et la sienne, il est 
important de replacer leurs efforts dans une perspective 
plus large et plus longue. 

Ce n’est un secret pour personne que les 
evenements qui ont abouti a la guerre contre l’lraq, et 
les faits qui sont survenus depuis lors, ont suscite les 
plus graves divisions que ce Conseil ait connues depuis 
la fin de la guerre froide. Pour de nombreuses 
personnes aux quatre coins du monde, ce qui etait en 
jeu etait la faqon dont nous definissions l’ordre 
international et notre systeme de securite collective au 
debut du nouveau millenaire. 

Sur fond de ces vues tres arretees des deux cotes 
de la controverse, et parfois d’amers disaccords 
concernant les mesures prises, il etait inevitable qu’il 
serait difficile de parvenir a un accord sur le role 
qu’aurait a jouer l’ONU apres la guerre, 
particulierement dans le processus politique. Les Etats 
Membres ont pu se mettre d’accord que 1’Organisation 
devrait jouer un role vital ou central. Mais ce role n’a 
jamais ete specifiquement defini. De plus, l’attaque 
mortelle contre les bureaux des Nations Unies a 
Bagdad a considerablement reduit notre capacite 
d’action a l’interieur de l’lraq, et j’ai insiste pour qu’il 
y ait une certaine symetrie entre les risques que Ton 
demandait a l’ONU d’encourir et la substance du role 
qu’il nous etait demande de jouer. 

Je trouve qu’il est extremement poignant de noter 
que Lakhdar Brahimi et son equipe ont quitte l’lraq la 
semaine derniere le 2 juin, un an jour pour jour apres 
l’arrivee a Bagdad de Sergio Vieira de Mello et son 
equipe, le 2 juin 2003. Comme nous nous en souvenons 
tous si clairement et douloureusement, 1’attentat a la 
bombe contre les bureaux des Nations Unies a l’Hotel 
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Canal, le 19 aout 2003, a coute la vie a certains de nos 
fonctionnaires les plus talentueux et apprecies, nos 
merveilleux amis, y compris Sergio lui-meme, qui etait 
non seulement mon Representant special pour l’lraq 
mais aussi le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme. Cette journee a virtuellement stoppe net 
1’intervention sur le terrain - et je precise sur le 
terrain - de l’ONU dans le processus politique en Iraq. 
Et il est reste clair depuis lors que tout role de l’ONU, 
politique ou autre, serait confronte a de graves 
contraintes en matiere de securite. 

Je tiens a dire au Conseil que des Iraquiens de 
tous bords gardent un tres bon souvenir de Sergio et du 
role qu’il a joue, et le decrivent souvent comme un 
veritable ami de leur pays. II n’est pas surprenant qu’au 
vu de l’exemple qu’il a donne au cours d’une periode 
si breve, les Iraquiens esperaient sincerement que des 
conditions de securite adequates pourraient etre 
retablies rapidement, afin que l’ONU puisse sans tarder 
reprendre, sur le terrain, un role significatif dans le 
processus politique. 

Le deplacement temporaire hors du pays de nos 
equipes internationales ne signifiait pas, toutefois, que 
l’ONU s’etait desengagee du processus politique de 
l’lraq. Au contraire, a partir du Siege de l’ONU ici a 
New York, nous avons intensifie les contacts avec les 
gouvernements du monde entier. L’lraq a ete 

constamment a l’ordre du jour de pratiquement toutes 
mes reunions avec des chefs d’Etat et de 

gouvernement, et avec des ministres des affaires 
etrangeres. Le principal message que je leur 

transmettais etait que 1’occupation devait prendre fin le 
plus rapidement possible et que les Iraquiens devaient 
recouvrer leur souverainete, prendre en main leur 
destin politique et reprendre le controle de leurs 

ressources naturelles. J’ai done accueilli tres 
favorablement, en tant que premiere etape essentielle, 
l’annonce d’une date - le 30 juin 2004 - pour la fin de 
l’occupation et le retablissement de la souverainete 
iraquienne, conformement aux dispositions de l’Accord 
politique conclu le 15 novembre 2003 entre 1’Autorite 
provisoire de la Coalition et le Conseil de 
gouvernement de l’lraq. 

La plupart des Iraquiens se sont chaleureusement 
felicites de ce qu’une date avait enfin ete fixee pour la 
formation d’un gouvernement iraquien souverain, 
meme si beaucoup d’entre eux la jugeaient trop 
lointaine. Parallelement, de nombreuses personnalites 
influentes representant des groupes d’interet clefs en 


Iraq menapaient de rejeter le resultat des elections par 
des groupes designes que prevoit l’Accord du 
15 novembre pour la formation du gouvernement. II 
semblait y avoir un reel risque de voir le processus de 
transition politique s’effondrer quelques semaines 
seulement apres avoir entame une nouvelle phase. Une 
crise politique se profilait a 1’horizon. 

Dans ce contexte, le President du Conseil de 
gouvernement de l’lraq m’a ecrit a la fin du mois de 
decembre 2003. 11 demandait a l’ONU d’aider a 
trouver les reponses a deux questions : etait-il possible 
de tenir des elections avant le 30 juin 2004; et, si tel 
n’etait pas le cas, par quel autre moyen serait-il 
possible de former un gouvernement interimaire, 
auquel la souverainete pourrait etre rendue. Sur mon 
invitation, une delegation du Conseil de gouvernement 
de l’lraq s’est rendue a New York en janvier 2004, afin 
de reaffirmer et clarifier de vive voix cette demande. 

L’Ambassadeur Paul Bremer, Administrateur de 
l’Autorite provisoire de la Coalition, et Sir Jeremy 
Greenstock, Representant personnel du Premier 
Ministre Blair en Iraq, se sont joints a cette delegation 
pour exprimer leur appui au retour de l’ONU. Peu 
apres cette reunion au Siege de l’ONU a New York, le 
19 janvier, j’ai repondu affirmativement a leur 
demande d’assistance, ayant re 9 U les assurances fermes 
que, premierement, le role de l’ONU serait clairement 
defini, et que deuxiemement, toutes les mesures 
possibles seraient prises pour veiller a la securite du 
personnel des Nations Unies prenant part a cette 
entreprise. Comme je l’ai deja dit, ma position, alors 
comme aujourd’hui, n’a pas change : le role de l’ONU, 
quel qu’il soit, devrait etre proportionnel aux risques 
que nous demandons de prendre a notre personnel. 

C’est dans ce contexte que j’ai demande a mon 
Conseiller special, Lakhdar Brahimi, de jouer un role 
dans le processus de transition politique. Je savais bien 
qu’alors qu’une grande partie du travail etait d’ordre 
technique, il etait, de par sa nature, extremement 
politique. Et done, outre une evaluation technique faite 
par des experts electoraux, il fallait egalement une 
gestion habile des facteurs politiques complexes y 
afferents. 

C’est pourquoi j’ai demande a M. Brahimi de se 
rendre en Iraq du 6 au 13 fevrier 2004, accompagne 
d’une petite equipe politique - dont deux membres sont 
assis derriere lui aujourd’hui - et d’un groupe 
d’experts electoraux dirige par Carina Perelli, 
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Directrice de la Division de l’assistance electorate du 
Departement des affaires politiques. Au cours de leur 
visite, ils ont rencontre des centaines de groupes et de 
ressortissants iraquiens de tous horizons et de toutes 
les regions du pays, y compris des personnalites 
influentes telles que le grand ayatollah al-Sistani. Le 
23 fevrier, j’ai presente un rapport de cette mission 
exploratoire au Conseil de securite (S/2004/140, 
annexe), en appuyant pleinement ses observations et 
recommandations. C’est ainsi qu’a commence le 
processus menant a la formation du Gouvernement 
interimaire, ainsi qu’aux preparatifs des elections 
prevues pour janvier 2005. 

J’ai demande a M. Brahimi de rappeler au 
Conseil les recommandations de la mission 
exploratoire de fevrier. Je voudrais, quant a moi, 
declarer que le processus qui a commence sur la base 
du rapport de l’equipe charge de cette mission 
exploratoire s’est acheve dans les delais et dans sa 
totalite. 

Le role de l’ONU, par le truchement des bons 
offices de M. Brahimi, etait de faciliter un processus de 
concertation nationale et de recherche de consensus 
entre les Iraquiens, aboutissant a la formation d’un 
Gouvernement interimaire iraquien. Bien que ses 
membres n’aient pas ete elus, nous avons en place un 
Gouvernement interimaire competent et assez bien 
equilibre, pret a assumer le pouvoir des le 30juin 
2004. L’ONU a pleinement contribue a parvenir au 
consensus sur sa structure et sa composition. 

Ce Gouvernement interimaire aura desormais 
pour tache de rassembler le pays et d’en assurer la 
direction efficace au cours des sept prochains mois. Le 
peuple iraquien le jugera sur ses actions et sur ses 
resultats, en particulier pour ce qui est d’endiguer la 
violence qui continue d’affliger le pays. 

L’lraq n’est pas un Etat en deliquescence. Je suis 
persuade que grace au talent de son peuple et a ses 
ressources naturelles, il sera bientot en mesure de 
reprendre la place qui lui revient au sein de la 
communaute des nations. J’appelle le Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute 
internationale, les voisins de l’lraq en particulier, a 
repondre favorablement et genereusement a la demande 
d’assistance et d’appui du Gouvernement interimaire. 

M. Brahimi et son equipe ont egalement 
contribue a degager un consensus sur le choix d’un 
President pour le comite qui preparera la conference 


nationale au debut du mois de juillet. Le President est 
actuellement en train de mettre la derniere touche a la 
composition du comite sur la base des 
recommandations que lui a faites l’ONU. 

Enfin, nos experts electoraux ont oeuvre avec soin 
pour aider les Iraquiens a mettre en place des 
conditions propices a la tenue des elections. Je suis 
heureux de pouvoir dire que la mise en place de la 
Commission electorate independante pour l’lraq est 
achevee, apres un processus de nomination mene a 
l’echelle de tout le pays. Pres de 2 000 candidatures 
ont ete proposees par la totalite des 18 gouvernorats. 
Sept commissaires iraquiens et un directeur electoral 
national ont ete choisis par l’ONU. Un accord a ete 
conclu sur le cadre legislatif requis pour les elections, 
y compris le systeme electoral, les partis et la 
representation politiques, et les criteres relatifs a 
l’inscription des electeurs. 

Nous savons tous que la securite reste l’obstacle 
et le probleme majeurs. Nos efforts conjugues nous 
aideront, je l’espere, a favoriser un processus politique 
credible qui aura des repercussions positives sur les 
conditions generates de securite et encouragera toutes 
les parties a renoncer la logique de la violence. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre un 
hommage particulier et sincere a mon Conseiller 
special, Lakhdar Brahimi, a M nle Carina Perelli, qui est 
sur le chemin du retour, et a chacun des membres de 
leurs equipes respectives, car ils ont tous oeuvre avec 
un grand devouement pour mener a bien leur mission 
dans des conditions exceptionnellement difficiles et 
dangereuses. Leur determination a aider le peuple 
iraquien est un temoignage eloquent de l’idealisme qui 
continue de motiver tant de membres de notre 
personnel partout dans le monde. Je suis reconnaissant 
aux autorites iraquiennes et a celles de la Coalition de 
leur avoir assurer la securite necessaire pendant leur 
sejour en Iraq, tant a Bagdad que durant leurs 
deplacements dans le pays. 

La mission que vient d’accomplir M. Brahimi 
etait une tache particuliere que j’avais acceptee a la 
demande de l’Autorite provisoire de la Coalition et du 
Conseil de gouvernement. C’est egalement a leur 
demande que l’ONU assure aujourd’hui un appui aux 
preparatifs des elections qui doivent avoir lieu en 
janvier 2005. 

Le projet de resolution examine par le Conseil 
traite, entre autres choses, du futur role de l’ONU en 
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Iraq. Je tiens a reaffirmer que nous sommes prets a 
faire de notre mieux, compte tenu des circonstances, 
pour contribuer au retablissement de la paix et de la 
stabilite dans un Iraq unifie, souverain et 
democratique. A cette fin, nous attendons avec interet 
que notre role soit clairement defini et que soient mises 
en places toutes les conditions - y compris la securite 
pour notre personnel et des ressources adequates - qui 
nous permettraient de nous acquitter de notre mandat a 
la satisfaction du peuple iraquien et a la satisfaction du 
Conseil et des Membres de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au Conseiller special du Secretaire 
general, M. Lakhdar Brahimi. 

M. Brahimi {parle en anglais) : C’est toujours 
un privilege que de prendre la parole devant le Conseil 
de securite, et c’est pour moi un honneur tout 
particulier, Monsieur l’Ambassadeur, que de le faire 
sous votre presidence. 

Le Secretaire general a ete bien trop aimable et 
genereux et, au nom de mes collegues et en mon nom 
propre, je le remercie de la confiance qu’il a placee en 
nous, de ses encouragements et de son appui. Je suis 
egalement tres reconnaissant pour l’assistance que les 
membres du Conseil de securite nous ont fournie. 

Le Secretaire general a indique que le processus 
de formation du gouvernement interimaire qui doit 
arriver au pouvoir en Iraq au 30 juin n’a pas commence 
en mai, mais bien avant. J’espere que le Conseil me 
permettra de decrire en detail ce processus, notamment 
s’agissant des evenements de ces derniers mois. C’est 
dans la transparence que l’Organisation des Nations 
Unies doit rendre compte du deroulement du processus. 

Ma participation personnelle a commence avec la 
mission exploratoire que j’ai eu le privilege de 
conduire en Iraq debut fevrier. Lors de cette visite, la 
premiere d’une serie de trois visites au total, mon 
equipe et moi-meme avons entame des consultations 
avec les partis politiques iraquiens, les associations 
professionnelles, les syndicats, les chefs religieux, les 
chefs de tribus, les groupes de femmes, les 
mouvements de jeunesse, des intellectuels et des 
universitaires, entre autres. 

C’est sur la base de ces consultations, outre celles 
menees avec TAutorite provisoire de la Coalition et le 
Conseil de gouvernement, que nous avons formule les 
observations et les recommandations figurant dans le 


rapport de la mission exploratoire. Ce rapport, que le 
Secretaire general a transmis au Conseil de securite le 
23 fevrier (S/2004/140), disait clairement que les 
Iraquiens souhaitaient ardemment un gouvernement 
constitue a Tissue d’elections qui prendrait le relais de 
TAutorite provisoire de la Coalition. Mais il etait 
egalement bien compris que ce gouvernement ne serait 
pas viable si les elections qui deboucheraient sur sa 
mise en place n’etaient pas credibles et veritables. 
Nous avons juge que, techniquement, les conditions 
n’etaient tout simplement pas reunies pour que cela 
soit possible avant le 30 juin. Huit mois au minimum 
seraient necessaires pour organiser des elections dignes 
de ce nom a partir du moment ou une autorite 
electorate et un cadre electoral seraient en place. 

Evidemment, il n’etait pas possible d’envisager 
de renvoyer a plus tard la fin de Toccupation. On ne 
pouvait done rien faire d’autre que d’accepter que le 
retour a la souverainete s’effectue le 30 juin 2004 au 
plus tard, les pouvoirs etant transferes a un 
gouvernement non issu d’elections. 

Quelle etait Talternative au systeme des 
« elections par des groupes designes » qui avait ete 
rejete? De toute evidence, il n’etait pas possible que 
TOrganisation des Nations Unies fasse part de sa 
preference. C’etait au peuple iraquien de reflechir a 
cette question, independamment de la rhetorique 
parfois engagee politiquement qui a entoure le debat 
sur la question de savoir si des elections credibles 
etaient possibles avant le 30 juin. Le moment n’etait 
pas a une solution hative, d’autant plus que, comme 
nous Tindiquons dans le rapport de la mission 
exploratoire, le pays etait tellement divise. 

Le Conseil se rappellera que la Loi administrative 
transitoire a ete adoptee par le Conseil de 
gouvernement et TAutorite provisoire de la Coalition 
le 8 mars 2004. Son article 2 b) dispose que le 
gouvernement interimaire arriverait au pouvoir le 
30 juin et qu’il 

« serait constitue a Tissue de deliberations et de 
consultations approfondies impliquant tous les 
secteurs de la population iraquienne, sous l’egide 
du Conseil de gouvernement et de TAutorite 
provisoire de la Coalition, et eventuellement en 
consultation avec TOrganisation des Nations 
Unies ». 

Ensuite, dans une lettre adressee au Secretaire 
general en date du 17 mars 2004 (S/2004/225, 


0437789f.doc 


5 



S/PV.4984 


annexe II), le President du Conseil de gouvernement 
iraquien a reaffirme que le Conseil de gouvernement se 
felicitait des consultations de l’ONU dans le cadre du 
dialogue national portant sur la forme et les 
attributions du gouvernement interimaire. Dans une 
lettre datee du meme jour, l’Ambassadeur Paul Bremer 
faisait savoir au Secretaire general son espoir que mon 
equipe et moi-meme puissions « revenir en Iraq pour 
aider les Iraquiens a parvenir a un consensus sur les 
pouvoirs, la structure et la composition du 
gouvernement interimaire et sur les modalites de sa 
mise en place» (S/2004/225, annexe IV). Le 
lendemain, le Secretaire general a informe le Conseil 
de securite des lettres qu’il avait reques et de sa 
reponse favorable. 

Sur cette toile de fond, mon equipe et moi-meme 
sommes retournes en Iraq pour une seconde visite, du 4 
au 15 avril. A notre arrivee, nous nous sommes aperqus 
que certains membres du Conseil de gouvernement 
soutenaient qu’il fallait avant tout assurer la continuity 
compte tenu de l’ampleur des problemes auxquels ils 
allaient etre confrontes durant toute la phase de 
transition a venir. C’est la raison pour laquelle ils 
etaient favorables a un transfert de souverainete avant 
le 30 juin a eux-memes ou a une version elargie de leur 
Conseil. Par ailleurs, nos consultations approfondies en 
dehors du Conseil de gouvernement ont revele une 
volonte de changement profond. 

Au bout du compte, le Conseil de gouvernement 
lui-meme a reconnu que 1’Accord du 15 novembre 
2003, ainsi que la Loi administrative transitoire, 
avaient preconise sa dissolution, ainsi que celle de 
l’Autorite provisoire de la Coalition, avant le 30 juin. 
Un consensus a semble se degager sur la formation 
d’un gouvernement interimaire comprenant un 
president, deux vice-presidents et un cabinet de 
ministres dirige par un premier ministre. En dehors du 
Conseil de gouvernement, on exprimait 1’espoir que ce 
gouvernement soit constitue de personnes honnetes et 
competentes qui dirigeraient efficacement le pays 
pendant sept mois environ, alors que l’on preparerait 
les elections. Une fois de plus, le peuple iraquien, tous 
milieux confondus, a souligne que les elections etaient 
pour lui la chose la plus importante. 

Le 14 avril, j’ai informe le public iraquien de 
l’etat d’avancement de nos travaux lors d’une 
conference de presse avec le dixieme President du 
Conseil de gouvernement, M. Massoud Barzani. Apres 
mon retour a New York pour consulter le Secretaire 


general, le 27 avril, j’ai fait au Conseil de securite un 
expose plus detaille. Dans cet expose, comme les 
membres s’en souviendront, j’ai ajoute que, dans la 
meilleure des hypotheses, ceux qui ont des 
portefeuilles au sein du Gouvernement choisiraient 
eux-memes de ne pas se porter candidats aux elections 
pour l’Assemblee nationale qui doit etre elue en janvier 
prochain. 

J’ai egalement souligne que la formation du 
gouvernement interimaire ne suffirait pas en soi pour 
mettre un terme a la vague de violence. II faudrait 
egalement qu’elle s’accompagne de mesures de 
confiance pour regler des questions aussi controversies 
et conflictuelles que la faqon dont la nouvelle armee 
sera formee, la debaathification et la question des 
detenus et du traitement de leur cas en bonne et due 
forme. Dans ce contexte, nous avons suggere la 
convocation d’une conference nationale une fois 
retablie la souverainete, afin de permettre aux 
Iraquiens et aux Iraquiennes dans tout le pays de 
debattre et, esperons-le, de degager un consensus sur 
les problemes auxquels ils sont confrontes dans la 
perspective de leur avenir immediat et a plus long 
terme. Nous avons egalement propose que cette 
conference, qui rassemblerait entre 1 000 et 1 500 
personnes, reflete la diversity du pays, choisisse un 
conseil national plus reduit qui poursuivrait les debats 
et conseillerait le gouvernement interimaire tout au 
long de son court mandat. Pour que cette conference 
nationale soit bien preparee, nous avons recommande 
la formation le plus rapidement possible d’un comite 
preparatoire representatif. 

Quelques jours apres mon expose devant le 
Conseil, mon equipe et moi-meme avons quitte New 
York et sommes arrives a Bagdad le l cr mai, pour notre 
troisieme et derniere visite. Notre tache immediate a 
ete de sonder les reactions aux idees preliminaries que 
nous venions de presenter. Apres tout, ces idees 
n’etaient pas les notres, c’etait plutot des idees qui se 
faisaient l’echo de ce que nous avaient dit des 
Iraquiens. Ont-ils pense qu’elles refletaient fidelement 
ce qu’ils avaient dit? Apres mure reflexion, avaient-ils 
quelque chose a ajouter? S’ils acceptaient ce cadre, 
quels etaient les noms des personnes qui, a leur sens, 
convenaient le mieux pour assumer ces fonctions? 

Telles sont les questions que nous avons posees a 
nos interlocuteurs lors de cette troisieme visite quand 
nous avons repris nos consultations. Ce que nous avons 
constate, c’est qu’il y avait un consensus de fait sur la 
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structure du Gouvernement. Celle-ci avait le merite de 
la simplicity tout en comptant suffisamment de 
portefeuilles d’importance reelle et symbolique pour 
permettre a la plupart, voire a la totality, des groupes 
d’interets clefs de la society iraquienne de se sentir 
representes. 

Deux questions fondamentales, toutefois, ont fait 
l’objet de debats. Tout d’abord, celle de savoir 
comment serait choisi ce gouvernement? Et 
deuxiemement, dans quelle mesure les partis politiques 
y seraient representes? 

L’idee qu’un gouvernement iraquien puisse, 
meme de maniere comprehensible partiellement, etre 
choisi par des etrangers n’etait pas tres bien acceptee 
par certains. Par ailleurs, nombreux etaient ceux qui 
demandaient que seule l’ONU prenne part a cette 
operation, sans qu’y participent l’Autorite provisoire 
de la Coalition et le Conseil de gouvernement. De part 
et d’autre du spectre des positions, le sentiment etait 
que s’il n’y avait pas suffisamment de temps pour 
convoquer une conference nationale credible avant le 
30juin, alors nous devions prevoir une periode 
d’environ six semaines pour convoquer une table ronde 
de notables, de taille plus reduite, qui serait chargee de 
selectionner le gouvernement interimaire. 

Nous avions cependant trois preoccupations par 
rapport a cette suggestion. Premierement, si nous 
attendions la veille du 30 juin pour former le 
Gouvernement, ce dernier n’aurait alors pas le temps 
de se preparer a son arrivee au pouvoir ni la possibility 
de participer aux discussions sur le projet de resolution 
dont le Conseil est actuellement saisi. Deuxiemement, 
le choix des participants a cette table ronde risquait 
d’etre influence par des etrangers et elle serait done 
tout aussi controversee que la selection du 
gouvernement lui-meme. Troisiemement, si la table 
ronde ne parvenait pas a s’entendre, d’ici au 30 juin, 
sur la composition du Gouvernement, alors la fin de 
Toccupation serait retardee; une situation qui n’est 
acceptable pour personne en Iraq. 

En fin de compte, il a ete impossible d’eviter le 
fait que le gouvernement interimaire ne serait pas elu. 
II y aurait done un processus de selection imparfait et 
ambigu et il serait injuste envers le peuple iraquien de 
pretendre le contraire. 

S’agissant de la participation des partis politiques 
au Gouvernement interimaire, nous avons constate que 
les dirigeants de ces partis n’etaient pas les seuls a 


pousser en faveur de leur participation. Un certain 
nombre de personnalites iraquiennes independantes y 
etaient aussi favorables, soulignant que, par definition, 
tout gouvernement selectionne de cette maniere ferait 
l’objet de controverses. Et ces personnalites d’ajouter 
que l’importance des problemes a regler 
immediatement par le Gouvernement faisait qu’il etait 
absolument imperatif que ce dernier soit aussi 
representatif que possible. Le Gouvernement 
interimaire ne pouvait guere se permettre de 
commencer ses travaux dans une atmosphere 
d’opposition non negligeable venant de toutes parts. En 
consequence, une participation la plus large possible 
signifiait la participation des partis politiques les plus 
importants, lesquels comptent un grand nombre de 
personnes extremement competentes dans leurs rangs. 
L’essentiel etait de garantir que la participation des 
partis politiques ne cede pas la place au sectarisme et a 
l’exclusion de candidats independants digne d’interet 
et ne permette pas a un parti d’avoir une influence 
disproportionnee au sein du Gouvernement. 

Lorsque le moment est venu de commencer les 
pourparlers sur des noms concrets, nous avons propose 
de former un groupe de travail rassemblant l’ONU, 
l’Autorite provisoire de la Coalition et le Conseil de 
gouvernement iraquien. 11 aurait ete quasiment 
impossible d’inclure l’ensemble des 24 membres du 
Conseil de gouvernement a ce groupe de travail; nous 
avons done propose de travailler avec une troika de 
l’ancien, de l’actuel et du futur Presidents du Conseil 
de gouvernement : ce sont Massoud Barzani, un Kurde; 
Ezzedine Selim, un chiite et Cheikh Ghazi Al-Yawer, 
un sunnite. C’est dans le cadre de cette instance que 
nous avons commence officiellement a discuter des 
criteres permettant de determiner les noms qui 
pouvaient etre pressentis pour les portefeuilles du 
Gouvernement interimaire, notamment celui de 
Premier Ministre. 

A nos yeux, il etait evident depuis le depart que 
l’Autorite provisoire de la Coalition et le Conseil de 
gouvernement devaient etre formellement associes a 
ces pourparlers. Apres tout, ce sont eux qui ont 
demande assistance a l’ONU et non l’inverse. En outre, 
l’Autorite provisoire de la Coalition gerait le pays alors 
que le Conseil de gouvernement avait ete 
officiellement reconnu par le Conseil de security 
comme l’institution supreme de l’lraq. 

Toutefois, l’Autorite provisoire de la Coalition et 
les membres du Conseil de gouvernement ont eux- 
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memes reconnu qu’ils ne pouvaient legitimement 
pretendre parler au nom de tous les Iraquiens. C’est 
pour cette raison, notamment, qu’ils ont demande a 
l’ONU de les aider dans ce processus. Tous deux ont 
done accepte le fait que l’ONU apporterait a ces 
pourparlers les opinions qu’elle avait entendues et 
recueillies aupres des Iraquiens dans tout le pays. 

Bien entendu, pour des raisons de securite et de 
temps, nous n’avons pas eu de consultations aussi 
visibles et aussi larges avec la majorite des associations 
de la societe civile ou les plusieurs centaines de partis 
politiques qui sont censes exister. Toutefois, au cours 
de nos trois visites, nous avons rencontre des milliers 
d’lraquiens des quatre coins du pays, et dont beaucoup 
se sont rendus a Bagdad, Erbil, Mossoul et Bassorah 
pour nous voir, quand nous n’etions pas en mesure 
d’aller vers eux. Je presente mes sinceres excuses a 
ceux qui ont essaye de nous rencontrer et qui n’y sont 
pas parvenus. 

Nous nous sommes tout particulierement efforces 
de recueillir les vues des critiques les plus virulents. 
Nous avons egalement essaye de faire entendre la voix 
de ceux qui jusqu’a cette date etaient restes assez 
silencieux, y compris parce qu’ils en avaient decide 
ainsi. Une de leurs preoccupations, que nous n’avons 
jamais perdue de vue lors des pourparlers du groupe de 
travail etait le desir d’eviter le renforcement d’un esprit 
purement sectaire au sein du nouveau Gouvernement. 

Ce groupe de travail s’est avere un forum 
relativement efficace pour echanger des idees. De 
maniere tragique, au lendemain d’une reunion du 
groupe de travail a Erbil, Ezzedine Selim etait 
assassine a Bagdad, le 17 mai 2004. Sa mort a non 
seulement porte un coup au processus mais a ete une 
veritable perte pour le pays. C’etait un homme 
remarquable de sagesse et de dignite, qui n’avait pas 
d’interet personnel autre que celui de mettre son pays 
sur la bonne voie. Peu de temps apres, nous avons 
convie M. Hamid Majid Moussa, le President du 
Comite du Conseil de gouvernement sur le transfert de 
souverainete, a remplacer Ezzedine Selim au sein du 
groupe de travail. 

Alors que nous discutions des differents 
portefeuilles du Gouvernement interimaire, l’attention 
de la population dans tout le pays, ainsi que de la 
communaute internationale dans son ensemble, etait 
centree tout particulierement sur le Premier Ministre. 
Nos deliberations au sein du groupe de travail, ainsi 


qu’avec un grand nombre de groupes en dehors du 
groupe de travail, ont revele, dans un premier temps, 
qu’il etait difficile d’obtenir un consensus sur un 
candidat quelconque. 

En definitive, le nom qui semblait rallier le plus 
grand soutien au sein du Conseil de gouvernement et 
de l’Autorite provisoire de la Coalition, ainsi que 
parmi les communautes clefs, etait celui de M. Ayad 
Allawi. Bien que son parti politique ne soit pas 
religieux, il entretient de bonnes relations avec 
d’importantes personnalites religieuses. Celebre pour 
avoir tente de renverser l’ancien regime, avec une aide 
exterieure, il a neanmoins passe l’annee derniere a 
critiquer l’approche de l’Autorite provisoire de la 
Coalition concernant la «debaassification» et la 
maniere dont l’ancienne armee avait ete dissoute. Tout 
en etant chiite, il entretient de bonne relations avec 
d’importantes personnalites kurdes et sunnites. Sa 
biographie suscite, de maniere bien comprehensible, la 
controverse, mais quel nom cite pour occuper le poste 
de Premier Ministre n’aurait pas le meme effet en Iraq 
aujourd’hui? 

Le cas de M. Hussein Shahrastani est un tres bon 
exemple de la difficulte qu’il y a a rallier le consensus 
autour d’une quelconque personnalite. Nous avions la 
un brillant scientifique, a la tete d’une association 
caritative, qui a passe 11 annees en prison. C’est un, 
laic, mais musulman fervent. 11 est proche de certains 
dirigeants religieux et a beaucoup fait pour fournir aide 
et secours aux personnes dans le besoin. Et pourtant, 
son nom a suscite une forte opposition de la part de 
pratiquement tous les milieux, en tete desquels ceux 
qui se sont plus tard vigoureusement opposes a la 
designation de M. Ayad Allawi. 

Quoi qu’il en soit, nous avons clairement indique 
aux membres du groupe de travail que nous etions 
disposes a respecter le consensus qui se dessinait 
autour du choix de M. Ayad Allawi comme Premier 
Ministre et que nous etions prets a travailler avec lui a 
la selection du Cabinet. La liste du Cabinet complet a 
ete finalisee le mardi l cr juin sur la base des 
recommandations que nous avions officiellement 
remises a M. Allaoui. 

Avant de decrire au Conseil la nature de ce 
Cabinet, je voudrais dire un mot sur la faijon dont le 
Conseil presidentiel, compose de trois personnes, a ete 
forme. Bien que quelques compromis tres difficiles et 
beaucoup de sens politique aient ete necessaires de part 
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et d’autre, un consensus s’est finalement degage autour 
des personnes de M. Ibrahim Jaafari et de M. Rowsch 
Shaways pour les postes de vice-presidents. Les deux 
hommes jouissent d’un grand respect et d’une bonne 
popularity au sein de leurs communautes respectives et 
au-dela. S’agissant du poste de president, les choix se 
sont reduits assez rapidement a deux candidats : 
M. Adnan Pachachi, ancien Ministre des affaires 
etrangeres de l’lraq, et le cheikh Ghazi Mashal Ajill al- 
Yawer, qui, en sa quality de President du Conseil de 
Gouvernement pendant ce difficile mois de mai, avait 
su obtenir l’appui et le respect de ses collegues. 
Finalement, M. Pachachi a refuse le poste et le cheikh 
Ghazi est devenu President. Je suis convaincu que le 
President et ses deux vice-presidents sauront donner 
l’impulsion et l’exemple d’unite qui s’imposent pour 
rassembler le pays alors que nous franchissons la passe 
difficile qui nous attend. 

Quant au Conseil des ministres, il est tres 
prometteur. 11 comprend certains des ministres sortants 
ayant les meilleurs etats de service, comme 
M mc Nasreen Berwari, Ministre des travaux publics, et 
Mehdi Al-Hafidh, Ministre de la planification. Ils 
permettront d’assurer la continuity des travaux deja 
engages depuis un an et quelque. Mais il y a egalement 
beaucoup de nouveaux visages, notamment les 
Ministres de la defense, de l’interieur, du commerce et 
des finances. Les deux tiers environ des membres du 
Cabinet sont nouveaux et seuls deux anciens membres 
du Conseil de gouvernement assumeront des postes au 
Cabinet. Les nouveaux ministres designes comptent 
des specialistes parmi les plus competents et les plus 
qualifies de l’lraq. Ainsi, peu de gens, en Iraq, peuvent 
contester le fait que les nouveaux Ministres du petrole, 
de la sante, du logement et de la reconstruction, de la 
justice et des transports, notamment, font partie des 
personnes les plus competentes qui soient dans leurs 
domaines respectifs. 

Le Conseil des ministres reflete dans une large 
mesure la riche diversity regionale, ethnique et 
religieuse du pays. On compte ainsi, au sein du 
Gouvernement, des ministres tres capables issus des 
communautes turcmene et chaldo-assyrienne. 11 y a 
egalement de nouvelles personnalites politiques au sein 
du Gouvernement provenant de groupes qui n’etaient 
pas bien representes au Conseil de gouvernement. 

Le Conseil des Ministres se compose en grande 
partie de technocrates, bien que certains d’entre eux 
aient des affiliations politiques, comme c’est souvent le 


cas dans beaucoup de pays. Je suis egalement heureux 
de constater qu’a peu pres 20 % des membres du 
Conseil des ministres sont des femmes. Ce sont des 
femmes qui sont connues pour leur competence, leur 
experience et leur attachement au renforcement du 
pouvoir des femmes dans la vie publique. 

Pris dans son ensemble, ce Gouvernement 
interimaire renferme beaucoup de talent et est tres bien 
place pour rassembler le pays au cours des quelque 
sept prochains mois. Comme le disait recemment 
l’Ayatollah al-Sistani, ce Gouvernement merite qu’on 
lui donne toutes ses chances et tout l’appui necessaire. 
En derniere analyse, ce sera le peuple iraquien qui 
jugera sur pieces le Gouvernement interimaire. 

Le Gouvernement interimaire devra commencer a 
prendre en charge la question des solutions a trouver au 
grave probleme d’insecurity qui continue d’affliger le 
pays. L’lraq aura besoin d’une force de police efficace 
et d’une armee professionnelle et bien formee. 11 va 
falloir accelerer les efforts a cette fin. De meme, les 
dispositifs juridiques, politiques et pratiques adequats 
doivent etre etablis entre le Gouvernement interimaire 
et toute force etrangere appelee a aider entre-temps au 
maintien de la security. De la faqon dont ces rapports 
seront geres dependra en grande partie la credibility du 
Gouvernement interimaire aux yeux de la population. 

Dans ce contexte, nous trouvons encourageant 
d’entendre que le Premier Ministre a conclu un accord 
avec les parties concernees au sujet de la dissolution 
des milices. Comme les membres s’en souviendront, il 
s’agissait de l’une des mesures urgentes de 
renforcement de la confiance que nous avions 
recommandees apres notre deuxieme visite en Iraq. 
Une mesure tout aussi importante et urgente est la 
grave question des prisonniers detenus dans le centre 
de detention tristement celebre d’Abou Ghraib et 
ailleurs. Le nouveau Gouvernement verrait sa tache 
considerablement simplifiee si ce probleme pouvait 
etre entierement regie avant le 30 juin. 

Nous devons egalement nous rappeler que la 
majority des Iraquiens que nous avons rencontres ont 
souligne que le probleme de l’insecurite ne pouvait etre 
regie uniquement par des moyens militaires. Une 
solution politique est necessaire. Le Gouvernement 
interimaire devra mener les discussions sur ce que 
devrait impliquer cette solution politique. 11 devra aller 
au devant de ceux qui ont ouvertement critique le 
processus de l’annee ecoulee et engager le dialogue 
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avec eux. 11 devra resister a la tentation de taxer tous 
ceux qui se sont opposes a l’occupation de terroristes 
et de jusqu’au-boutistes. 

La conference nationale est l’occasion ideale 
d’aller ainsi au devant des critiques et de construire un 
vrai consensus national sur la faqon de regler le 
probleme de l’insecurite. M. Fouad Massoum prendra 
la tete du comite charge de preparer la conference 
nationale, qui doit se tenir en juillet. M. Massoum a 
deja commence a reflechir a la composition du comite, 
a partir des nombreuses recommandations que mon 
equipe et moi-meme lui avons communiquees. 

Au cours de ce processus, je suis certain que 
M. Massoum et ses collegues du comite preparatoire se 
souviendront que le Conseil de gouvernement a ete mis 
en place sur la stride base des quotas, ce qui a ete 
universellement decrie et rejete. Or, chacun voulait 
voir sa communaute ou son groupe equitablement 
represente. 11 n’etait pas possible a ce stade d’eviter de 
reproduire l’equilibre du Conseil de gouvernement au 
sein du Gouvernement interimaire. Mais tout le monde 
a dit que cela ne devrait pas constituer un precedent et 
qu’a l’avenir, l’lraq pourrait fort bien avoir un 
president kurde ou un premier ministre arabe sunnite 
ou meme voir ces positions occupees par des personnes 
issues de communautes plus restreintes. 

Nous pensons que la conference nationale ne 
devrait pas etre convoquee sur la base d’un quelconque 
system e de quotas, meme s’il convient de veiller a 
refleter la diversity du pays. A cet egard, je pense 
devoir transmettre au Conseil la demande justifiee des 
Turcmenes d’etre reconnus comme la troisieme 
communaute la plus importante en Iraq. Des demandes 
analogues ont ete formulees par d’autres communautes 
plus reduites et je pense qu’il faudra entendre ces 
demandes legitimes et en tenir compte dans la nouvelle 
constitution. 

Pour terminer, comme le disait il y a un instant le 
Secretaire general, l’ONU a accompli sa tache, 
pleinement et dans les temps, pour ce qui est de cette 
phase des evenements. Apres un processus long, 
complique et delicat qui s’est deroule dans des 


conditions loin d’etre optimales, l’lraq dispose 
maintenant de deux institutions capitales pour la phase 
suivante : un Gouvernement interimaire et une 
commission electorate nationale independante. Ce 
Gouvernement, comme les membres ont pu le voir 
dans les medias, est en general bien accepte par la 
population iraquienne. Certains sont plus circonspects 
et il peut exister, dans certains cercles, une opposition 
plus forte, mais le peuple iraquien semble etre dispose 
a donner au Gouvernement la chance de faire ses 
preuves. Il ne faut pas se faire d’illusions, toutefois : 
les jours et semaines a venir mettront a rude epreuve le 
nouveau Gouvernement et les problemes actuels de 
l’lraq prendront des annees, non des mois, a 
solutionner. Le 30 juin, l’lraq va atteindre une nouvelle 
phase du processus politique, mais pas la fin de ce 
processus. 

11 n’en reste pas moins que ni le Gouvernement 
interimaire ni le Conseil national qui devrait etre choisi 
par la conference nationale ne seront des organes elus. 
Or, seul un gouvernement elu et un parlement elu 
peuvent legitimement pretendre representer l’lraq. Tout 
le travail a realiser maintenant - en particulier sur le 
plan de la securite - doit etre axe sur cet objectif: 
mettre en place les conditions propices d’elections 
credibles et dignes de ce nom d’ici a janvier 2005. 

Pour creer les conditions propices a la tenue de 
ces elections, ainsi que pour faire face aux enormes 
defis auxquels il est confronte, le peuple iraquien a 
besoin d’urgence de l’aide de la communaute 
internationale. L’lraq a besoin du soutien franc et uni 
de ses voisins. L’lraq a besoin de la generosite de ses 
creanciers. L’lraq a besoin de l’appui patient, ferme et 
soutenu de cet organe, le Conseil de securite, et de 
celui de toute l’Organisation des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Brahimi de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre des consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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